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n° 277 056 du 6 septembre 2022 

dans l’affaire X / I 

En cause : 1. X 

2. X 

3. X 

 

 Ayant élu domicile : chez Maître C. DE TROYER, avocat, 

Rue Charles Lamquet 155/101, 

5100 JAMBES, 

 

 Contre : 

 

l’Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 

 

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ière CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 19 août 2021 par X et X, de nationalité albanaise, tendant à la suspension et 

l’annulation de « la décision […] du 06 juillet 2021, décision déclarant irrecevable leur demande 

d’autorisation de séjour fondée sur l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 […] ainsi que les ordres 

de quitter le territoire qui y étaient annexés ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 28 juillet 2022 convoquant les parties à comparaître le 30 août 2022. 

 

Entendu, en son rapport, P. HARMEL, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. HAEGEMAN loco Me C. DE TROYER, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me I. SCHIPPERS loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1.          Rétroactes. 

 
1.1. Le premier requérant a introduit une demande de protection internationale le 11 août 2011. Le 
Commissaire général aux Réfugiés et aux Apatrides a pris une décision de refus du statut de réfugié et 
de refus de la protection subsidiaire le 19 janvier 2012.  
 
Les deuxième et troisième requérants ont introduit une demande de protection internationale le 26 
septembre 2012. Le Commissaire général aux Réfugiés et aux Apatrides a également pris une décision 
négative le 19 janvier 2012. 
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Les requérants ont introduit une seconde demande de protection internationale le 23 février 2012. Le 
jour même, le Commissaire général aux Réfugiés et aux Apatrides a pris une décision de refus de prise 
en considération d’une demande d’asile (annexe 13quater). 
 
Le 3 décembre 2012, les requérants ont introduit une troisième demande de protection internationale. 
Le 11 janvier 2013, le Commissaire général aux Réfugiés et aux Apatrides a pris une décision de refus 
de prise en considération d’une demande d’asile concernant un pays tiers sûr. Le recours en 
suspension et en annulation introduit à l’encontre de cette décision a été rejeté par un arrêt n° 104 043 
du 31 mi 2013. 
 
1.2. Après que plusieurs demandes d’autorisation de séjour introduites sur la base de l’article 9ter 
de la loi du 15 décembre 1980 aient été déclarées irrecevables, les requérants ont introduit une nouvelle 
demande pour raison médicale le 5 avril 2019. 
 
1.3. Le 6 août 2019, la partie défenderesse a pris une décision de rejet de cette demande, 

accompagnée d’ordres de quitter le territoire pris le même jour. Le recours en suspension et en 

annulation introduit à l’encontre de ces décisions a été rejeté par un arrêt n° 273 441 du 30 mai 2022. 

 

1.4. Le 28 mars 2019, les requérants ont introduit une demande d’autorisation de séjour sur la base 

de l’article 9bis de la loi précitée du 15 décembre 1980. 

 

1.5. Le 6 juillet 2021, la partie défenderesse a pris une décision d’irrecevabilité de cette demande, 

accompagnée d’ordres de quitter le territoire pris le même jour. 

 

Il s’agit des actes entrepris. Le premier acte attaqué est motivé comme suit : 

 

« A l’appui de la présente demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois, les intéressés invoquent, au 
titre de circonstances exceptionnelles, la longueur de leur séjour en Belgique ( y séjourne de manière 
interrompue depuis août 2011) et leur intégration ( le suivi du cours de français, les relations sociales nouées 
sur le territoire, la participation active à la vie sociale). Pour appuyer leurs dires à cet égard, les intéressés 
produisent des témoignages d’intégration et l’attestation de suivi du cours de français. Cependant, s'agissant 
de la longueur du séjour des requérants en Belgique et de leur bonne intégration dans le Royaume, le Conseil 
du Contentieux des Etrangers a déjà jugé que « ni une bonne intégration en Belgique ni la longueur du séjour 
des l’intéressés ne constituent, à eux seuls, des circonstances exceptionnelles au sens de l’article 9 bis de la 
loi du 15 décembre 1980 précitée dans la mesure où la partie requérante reste en défaut de démontrer en 
quoi ces éléments empêcheraient la réalisation d’un ou plusieurs déplacements temporaires à l’étranger en 
vue d’y lever l’autorisation requise. Il a été jugé que « Il est de jurisprudence que le long séjour et l’intégration 
en Belgique sont des motifs de fond et ne sont pas en soi un empêchement à retourner dans le pays d'origine 
pour y introduire la demande d’autorisation; que ce sont d'autres circonstances survenues au cours de ce 
séjour qui, le cas échéant, peuvent constituer un tel empêchement. » (CE, arrêt n° 177.189 du 26 novembre 
2007) ». (C.C.E. arrêt n° 244 977 du 26.11.2020). 
Les intéressés invoquent également le respect de l’article 8 de la Convention Européenne des Droits de 
l’Homme protégeant leur vie privée et familiale, en raison de la présence sur le territoire de leur fille/soeur E. 
Q., en séjour légal et en cohabitation légale avec un belge. Or, un retour au pays d’origine, en vue de lever les 
autorisations requises pour permettre leur séjour en Belgique, ne constitue, ni une violation de l’article 8 de la 
Convention Européenne des Droits de l’Homme (CEDH) de par son caractère temporaire, ni une ingérence 
disproportionnée dans le droit à la vie familiale et privée des requérants. En effet, un retour temporaire vers le 
pays d’origine en vue de lever les autorisations pour permettre leur séjour en Belgique, n’implique pas une 
rupture des liens privés et familiaux des requérants, mais leur impose seulement une séparation d’une durée 
limitée. (C.E.- Arrêt n° 122320 du 27/08/2003). Cet élément ne constitue donc pas une circonstance 
exceptionnelle. Notons qu’il a été jugé par le Conseil du Contentieux des Étrangers que « L’accomplissement 
des formalités auprès du poste diplomatique compétent n’oblige pas l’étranger à séjourner dans le pays où ce 
poste est installé mais implique seulement qu’il doit s’y rendre temporairement pour y accomplir les formalités 
requises, au besoin en effectuant entre-temps de courts séjours en Belgique. Il en découle qu’en principe cet 
accomplissement ne constitue pas, au sens de l’article 8 de la Convention européenne des droits de l'homme, 
une ingérence dans la vie familiale de l’étranger ou que, si ingérence il y a, elle est nécessairement 
proportionnée puisqu’il n’est imposé à l’étranger qu’une formalité nécessitant une séparation temporaire de 
son milieu belge tout en réservant la décision sur le fondement même de la demande d’être autorisé au séjour 
de plus de trois mois. » (C.C.E., 24 août 2007, n°1.363). 
Les intéressés invoquent, au titre de circonstance exceptionnelle, l’intégration professionnelle ( pour le fils 
majeur Q. E.). Celui-ci indique avoir travaillé en période d’essai en janvier 2018 en tant qu’ouvrier électricien 
et évoque une possibilité de travail dès la régularisation de sa situation administrative. A l’appui de leurs dires, 
les intéressés produisent plusieurs documents, dont des fiches de paie et une promesse d’embauche de la 
SPRL H. C. S’agissant de la promesse d’embauche dont monsieur Q. E. s’est prévalu dans sa demande 
d’autorisation de séjour, rappelons que « non seulement l’existence de relations professionnelles dans le chef 
d’un demandeur ne constitue pas en soi une circonstance exceptionnelle (dans le même sens : C.E., arrêt 
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n°157.962 du 26 avril 2006), mais encore même l’exercice d’un quelconque travail, sans posséder les 
autorisations requises à cet effet (dans le même sens : C.E., arrêt n°22.864 du 15 septembre 2003) – et a 
fortiori l’obtention d’une promesse d’embauche -, ne doivent pas être analysés comme une circonstance 
exceptionnelle empêchant ou rendant particulièrement difficile un retour dans le pays d’origine ». (C.C.E. arrêt 
n° 215 394 du 21.01.2019). Le Conseil rappelle également qu’il a déjà été jugé dans un cas similaire que ne 
constituait pas une telle circonstance, l'intégration socioprofessionnelle d’un étranger, spécialement alors que 
la signature d’un contrat de travail était subordonnée à la régularité ou à la longueur de son séjour (C.E., arrêt 
n°125.224 du 7 novembre 2003). (C.C.E. arrêt n° 215 394 du 21.01.2019) 
Ainsi encore, les intéressés invoquent les problèmes médicaux de monsieur Q. D. et fournissent deux 
certificats médicaux datés du 15.02.2019 et du 19.02.2019. 
Cependant, ces éléments ne pourront valoir de circonstance exceptionnelle valable. En effet, nous référant à 
l’avis médical du 24.02.2020 (annexé sous pli fermé à la présente décision), il appert que l’état santé de 
monsieur Q. D. ne l’empêche pas de voyager et de retourner temporairement dans son pays d’origine. 
Notons aussi que ces certificats médicaux datent d'il y a plus de deux ans et qu'ils n'ont jamais été actualisés. 
Or si Monsieur Q. D. souffrait encore des affections décrites dans ces certificats, il lui incombait de les 
actualiser. En outre, les intéressés ne nous démontrent pas qu'il leur seraient interdit de voyager ni que le 
traitement médicamenteux de Monsieur soit toujours d'actualité ni, à condition qu'il soit toujours nécessaire, 
qu'il ne pourrait poursuivre le dit traitement pendant son séjour temporaire au pays d'origine. Ces éléments 
invoqués ne constituent donc pas des circonstances exceptionnelles rendant difficile ou impossible son retour 
provisoire au pays d'origine (CCE Arrêt n°160609 du 22/01/2016). 
Les requérants ne prouvent pas qu’ils ne pourraient bénéficier d’une aide médicale lors du voyage retour, si 
besoin est, ou ne pas pouvoir être pris en charge dès leur arrivée afin de garantir la continuité des soins. C’est 
au demandeur d’informer l’autorité d’une situation susceptible d’avoir une influence sur sa situation. En effet, 
la jurisprudence constante du Conseil d’Etat, à laquelle le Conseil du Contentieux des Etrangers se rallie, 
considère que le principe de collaboration procédurale ne permet, en toute hypothèse, pas de renverser la 
règle suivant laquelle c’est au demandeur qui se prévaut d’une situation susceptible d’exercer une influence 
sur sa demande qu'il incombe d’en informer l’autorité compétente dont les obligations doivent, pour leur part, 
s’entendre de manière raisonnable « […] sous peine de placer l’administration dans l’impossibilité de donner 
suite dans un délai admissible aux nombreuses demandes dont elle est saisie […] » (ainsi : C.E., arrêt 
n°109.684 du 7 août 2002, CCE, arrêt de rejet 248412 du 28 janvier 2021). 
De plus, nous constatons que les problèmes de santé invoqués ont déjà fait l'objet d'un examen, dans le 
cadre de la procédure 9ter, ayant conclu, dans sa dernière décision non fondée du 06.08.2019, que « les 
pathologies dont souffre Monsieur Q. D. depuis des années peuvent être contrôlées par un traitement adéquat 
qui est accessible et disponible au pays de retour ( Albanie)…il n’y a pas de contre-indication à un retour au 
pays d’origine, l’Albane ». 
Ensuite, quant au fait que l’Albanie, pays d’origine des intéressés, serait à l’origine des problèmes médicaux 
de monsieur Q. D. et que « l’Albanie n’est pas le pays idéal pour lui permettre de recevoir les soins adéquats  
(pénurie de matériel et d’infrastructures, manque de personnel qualifié, corruption, population vivant sous le 
seuil de pauvreté etc». Les intéressés fournissent à l’appui de leurs dires, un article « renforcement du 
système de santé en Albanie » de novembre 2015 et « Albanie : le système de santé le plus inégale 
d’Europe» de juin 2017. Cependant, ces éléments ne peuvent être retenus comme circonstances 
exceptionnelles empêchant ou rendant impossible tout retour au pays d'origine pour y lever l’autorisation de 
séjour requise. En effet, les intéressés relatent la situation générale prévalant en Albanie. Cette situation ne 
permet pas d’apprécier le risque qu’ils encourent personnellement. Invoquer une situation générale ne peut 
dès lors constituer une circonstance exceptionnelle car il n’implique pas un risque individuel les empêchant 
d’effectuer un retour temporaire. Notons également que « (…) le Conseil rappelle que la simple invocation de 
rapports faisant état, de manière générale, de violations des droits de l’homme dans un pays, ne suffit pas à 
établir que tout ressortissant de ce pays encourt un risque d’être soumis à la torture ou à des traitements 
inhumains ou dégradants. Il incombe au demandeur de démontrer in concreto qu’il a personnellement des 
raisons de craindre d’être persécuté au regard des informations disponibles sur son pays. » (C.C.E., 25 mars 
2010, n°40.770). En effet, le requérant n’établit nullement, in concreto, le risque qu’il évoque ni sa gravité ; il 
en résulte que le requérant ne fournit aucune preuve tangible attestant d’une menace réelle à son égard 
(CCE, arrêt de rejet 243210 du 28 octobre 2020). Dès lors, les intéressés ne démontrant pas in concreto leurs 
craintes, cet élément ne saurait constituer une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un 
retour temporaire. 
In fine, les intéressés arguent qu’ils « sont respectueux des lois et ne constituent pas un danger pour la 
sécurité et/ou l’ordre public… Aucun fait répréhensible ne peut leur être reproché. » Etant donné que ce genre 
de comportement est attendu de tous, cet élément ne constitue pas raisonnablement une circonstance 

exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour au pays d’origine ». 
 

2.          Exposé du moyen d’annulation. 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation « des articles 9 et 9 bis de la loi du 
15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, de 
la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs en ses articles 2 et 3 et du 
principe général de bonne administration, de l'article 8 de la CEDH ». 
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2.2. En une première branche concernant son intégration, elle affirme que la partie défenderesse 

n’en a pas contesté la réalité mais n’en a pas tenu compte au terme d’une motivation stéréotypée qui ne 

leur a pas permis de comprendre en quoi cet élément ne pouvait constituer in casu une circonstance 

exceptionnelle. Par ailleurs, elle souligne que d’autres éléments ont été avancés à l’appui de sa 

demande en telle sorte que la jurisprudence dont se revendique la partie défenderesse ne serait pas 

applicable. 

 

2.3. En une deuxième branche concernant la présence de la famille en Belgique, elle rappelle que la 

fille des deux premiers requérants et sœur du troisième requérant est établie définitivement en Belgique, 

qu’eux-mêmes y vivent depuis dix ans et qu’ils y ont forgé un « cercle amical fort ». Or, l’acte attaqué ne 

préciserait pas en quoi il procéderait à une ingérence justifiée dans leur droit à une vie privée et familiale 

alors qu’ils ne présentent pas un danger pour l’ordre public. Elle souligne également qu’à ce stade, on 

ne peut déterminer la longueur de son éloignement temporaire vers le pays d’origine avant qu’il n’y soit 

statué sur sa demande d’autorisation de séjour. 

  
2.4. En une troisième branche concernant l’état de santé du premier requérant, elle précise qu’il doit 
faire l’objet d’un traitement indisponible au pays d’origine. Elle souligne que les requérants ont introduit 
un recours contre la décision de rejet de leur demande d’autorisation de séjour pour raison médicales, 
recours qui serait toujours pendant actuellement. Quoiqu’il en soit, elle estime que la situation médicale 
du premier requérant peut constituer une circonstance exceptionnelle au sens de l’article 9bis précité 
même si la maladie peut être traitée au pays d’origine. Elle insiste sur le lien existant entre les 
problèmes psychologiques du premier requérant et son pays d’origine. Elle estime que la documentation 
qu’ils ont déposé à cet égard n’est pas contestée même si elle a été considérée comme de portée trop 
générale. 
 
3. Examen du moyen. 

 

3.1.1. En ce qui concerne la première branche, l’obligation de motivation formelle qui pèse sur 

l’autorité n’implique nullement la réfutation détaillée de tous les arguments avancés par la partie 

requérante. Elle n’implique pas l’obligation d’informer les requérants des raisons qui ont déterminé l’acte 

attaqué, sous la réserve toutefois que la motivation réponde, fut-ce de façon implicite mais certaine, aux 

arguments essentiels des intéressés. 

 

Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le 

raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de comprendre les justifications de celle-ci 

et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, 

d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

Dans le cadre de son contrôle de légalité, le Conseil n’est pas compétent pour substituer son 

appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter 

à vérifier si cette autorité a pris en considération tous les éléments de la cause et a procédé à une 

appréciation largement admissible, pertinente et non déraisonnable des faits qui lui sont soumis. 

 

3.1.2. En l’espèce, l’intégration des requérants n’est pas contestée par la partie défenderesse. 

Cependant, s’appuyant sur la jurisprudence du Conseil, il a été relevé que les requérants sont restés en 

défaut de démontrer en quoi cet élément empêcherait la réalisation d’un ou plusieurs déplacements 

temporaire à l’étranger, ce que ne conteste pas les requérants. Ainsi, il ressort de la demande 

d’autorisation de séjour de ces derniers que ceux-ci s’y sont bornés à établir la réalité de leur intégration 

du fait de leur apprentissage du français, de leur vie active en Belgique, de leurs études et contrats 

d’apprentissage mais sans établir que cette intégration rendrait impossible ou difficile un retour 

temporaire au pays d’origine. Dès lors, la motivation de l’acte attaqué ne saurait être tenue pour 

stéréotypée ou susceptible d’empêcher les requérants d’en comprendre la portée. 

 

Par ailleurs, en ce qu’il ne s’agirait pas des seuls éléments avancés par les requérants à l’appui de leur 

demande, l’acte entrepris a valablement et suffisamment pris en compte ces autres éléments et a pu 

conclure qu’ils ne constituaient pas des circonstances exceptionnelles. Dès lors, c’est à juste titre que la 

partie défenderesse, se référant à l’intégration des requérants, a pu considérer que cet élément ne 

pouvait suffire à lui seul à justifier la délivrance d’une autorisation de séjour sollicitée depuis la Belgique. 
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Enfin, concernant les arrêts n° 78 493 du 30 mars 2012 et n° 198 959 du 30 janvier 2018, cités par les 

requérants, leur enseignement n’est pas transposable au cas d’espèce dans la mesure où les actes qui 

sont l’objet de ces recours portent une motivation différente de celle de l’acte attaqué. 

 

3.2. En ce qui concerne la deuxième branche, comme le relève valablement l’acte attaqué, 

l’accomplissement des formalités auprès du poste diplomatique compétent n’oblige pas l’étranger à 

séjourner dans le pays où ce poste est installé mais implique seulement qu’il doit s’y rendre 

temporairement pour y accomplir les formalités requises, au besoin en effectuant entre-temps des 

courts séjours en Belgique. Il en découle qu’en principe, il ne s’agit pas d’une exigence disproportionnée 

puisqu’il n’est imposé à l’étranger qu'une formalité nécessitant une séparation temporaire de son milieu 

belge tout en réservant la décision sur le fondement même de la demande d'être autorisé au séjour plus 

de trois mois (dans le même sens : CE, n° 165.939 du 14 décembre 2006).  

 

Cette motivation n’est pas utilement contestée par les requérants, dont l’argumentation n’a en réalité 

d’autre but que d’amener le Conseil à substituer sa propre appréciation des éléments du dossier à celle 

de la partie défenderesse, ce qui excède manifestement ses compétences dans le cadre du contrôle de 

légalité qu’il exerce au contentieux de l’annulation. Ainsi, l’article 9bis de la loi précitée du 15 décembre 

1980 confère à la partie défenderesse un pouvoir discrétionnaire pour accorder ou refuser à un étranger 

l’autorisation de séjourner sur le territoire. Le contrôle que peut exercer le Conseil sur l’usage qui est fait 

de ce pouvoir ne peut être que limité : il ne lui appartient pas de substituer sa propre appréciation des 

faits à celle de l’autorité compétente, lorsque cette autorité a procédé à une appréciation largement 

admissible, pertinente et non déraisonnable des faits qui lui sont soumis, ce qui est le cas en l’espèce.  

 
A toutes fins utiles, il y a lieu de relever que les requérants se trouvent en situation de première 
admission. En effet, l’acte litigieux n’est pas une décision mettant fin à un droit de séjour. Les attaches 
dont les requérants se prévalent ont donc été nouées en situation précaire et alors qu’ils se trouvaient 
en séjour illégal. Lesdites attaches ne sauraient, en principe, être considérées comme déterminantes et 
empêcher la partie défenderesse d’éloigner les requérants du territoire. 
 

Dès lors, étant donné qu’il y a lieu de considérer qu’il s’agit d’une première admission, il n’y a – à ce 

stade de la procédure – pas d’ingérence dans la vie privée et familiale des requérants. Dans ce cas, il 

convient d’examiner si l’Etat a une obligation positive d’assurer le droit à la vie familiale et privée. Afin de 

déterminer l’étendue des obligations qui découlent, pour l’Etat, de l’article 8, § 1er, de la CEDH, il 

convient de vérifier tout d’abord si des obstacles au développement ou à la poursuite d’une vie familiale 

et privée ailleurs que sur son territoire, sont invoqués. Si de tels obstacles à mener une vie familiale 

ailleurs ne peuvent être constatés, il n’y aura pas défaut de respect de la vie familiale au sens de l’article 

8 de la CEDH. 

 

En l’occurrence, aucun obstacle de ce genre n’étant invoqué par les requérants, l’acte attaqué ne peut 

être considéré comme violant l’article 8 de la CEDH. En effet, il est loisible à ces derniers de solliciter 

une autorisation de séjour en Belgique depuis le pays d’origine et de revenir sur le territoire à la faveur 

de celle-ci. 

 

En ce que la partie requérante allègue que la durée de son éventuel retour au pays d’origine est 

indéterminée, il s’agit d’une affirmation péremptoire et non étayée en telle sorte qu’elle est dépourvue de 

pertinence. Quant à la vie privée des requérants, cet élément n’a pas été invoqué à l’appui de leur 

demande d’autorisation de séjour en telle sorte qu’il ne peut être fait grief à la partie défenderesse de ne 

pas y avoir eu égard. 

 

3.3. En ce qui concerne la troisième branche du moyen, il ressort de la motivation de l’acte litigieux 

qu’il a été tenu compte de la situation médicale du premier requérant. En l’occurrence, les requérants 

tentent une nouvelle fois d’amener le Conseil à substituer son appréciation des faits à celle de la partie 

défenderesse, ce qui ne saurait être admis à défaut d’une erreur manifeste d’appréciation. Par ailleurs, 

le recours introduit contre la décision de rejet de leur demande d’autorisation de séjour pour raisons 

médicales n’est plus pendant dans la mesure où il a été rejeté par un arrêt n° 273 441 du 30 mai 2022. 

 

S’il est vrai que la situation médicale du premier requérant peut constituer une circonstance 

exceptionnelle au sens de l’article 9bis précité, il n’en demeure pas moins qu’en l’espèce, il ressort de la 

décision de rejet de la demande d’autorisation de séjour pour raisons médicales, confirmée par l’arrêt 

susmentionné, que le premier requérant, qui ne fait pas valoir des circonstances médicales nouvelles, a 
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la capacité de voyager, que son traitement est à la fois disponible et accessible au pays d’origine en 

telle sorte qu’on ne voit pas en quoi la situation médicale du premier requérant pourrait valablement 

justifier d’une difficulté particulière de retourner temporairement dans son pays d’origine. 

 

Enfin, en ce qui concerne le lien entre la pathologie du requérant et le pays d’origine, il a été considéré 

dans l’arrêt précité que ledit lien n’était pas avéré car ressortant d’attestations non circonstanciées. Dès 

lors, ce lien ayant été remis valablement en question, il ne saurait valablement fonder la demande 

d’autorisation de séjour des requérants à défaut de faire valoir des éléments nouveaux à cet égard. 

 

3.4.       S’agissant des ordres de quitter le territoire, les requérants n’ont formulé aucun grief particulier 

à leur encontre. D’autre part, dans la mesure où ces mesures d’éloignement sont étroitement liées à la 

décision d’irrecevabilité de la demande d’autorisation de séjour, dont le recours a été rejeté par le 

présent arrêt, il convient de réserver un sort identique au recours en ce qu’il est dirigé contre les 

mesures d’éloignement du territoire.  

 

4.           Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, 

il convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

5.         Le recours en annulation étant rejeté par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la 

demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le six septembre deux mille vingt-deux par : 

 

M. P. HARMEL,    président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

M. A. IGREK,    greffier. 

 

 

Le greffier,       Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK.      P. HARMEL. 


